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          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 

 

Date de la convocation  Mercredi 30 Novembre 2022 Séance du Mardi 06 Décembre 2022 

Président de séance M. Claude REVEL  

L'An Deux Mille Vingt et deux, le Six Décembre à 18 heures, 

le Conseil communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en 

session ordinaire, au Centre Aquatique du Clermontais à 

Clermont L’Hérault, sous la présidence de Monsieur le 

Président, Claude REVEL. 

Secrétaire de séance Mme Isabelle SILHOL 

 Votes : 34 

Présents : 26 Pour : 34 

Absents : 11 Contre : 0 

Représentés : 8 Abstention : 0 

Rapporteur  Francis BARDEAU Vice-Président en charge des Ressources Humaines et des 

Finances 

 
Etaient présents : M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Marina BOURREL (Brignac), Mme Myriam GAIRAUD (Cabrières),   
M. Claude REVEL (Canet), Mme Christiane FLUCRAND (Canet), Mme Reine GRENOVILLE (Canet), Mme Isabelle LE GOFF 
(Clermont l’Hérault), M. Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), Mme 
Michelle GUIBAL (Clermont l’Hérault), M. Jean-Luc BARRAL (Clermont l’Hérault), Mme Marie PASSIEUX (Clermont l’Hérault), 
M. Marc CARAYON (Lacoste), M. Sébastien VAISSADE (Liausson), M. Jean-Philippe OLLIER (Lieuran Cabrières), Mme 
Sophie COSTEAU (Mérifons), M. Patrick JAURES (Mourèze), M. Francis BARDEAU (Nébian), M. Bernard COSTE (Octon), 
M. Claude VALERO (Paulhan), par M. Aleix BERTRAND (Paulhan), Mme Isabelle SILHOL (Péret), M. Joseph RODRIGUEZ 
(Saint Félix de Lodez), M. Jean-Claude CLOZIER (Salasc), M. Gérald VALENTINI (Valmascle), M. Laurent SOUCHON 
(Villeneuvette). 
 
Absents représentés : Mme Françoise REVERTE (Aspiran) représentée par M. Olivier BERNARDI (Aspiran), M. Jean FRADIN 
(Canet) représenté par Mme Reine GRENOVILLE (Canet), Mme Daria PICARD (Ceyras), représentée par M. Claude REVEL 
(Canet), Mme Elisabeth BLANQUET (Clermont l’Hérault) représentée par M. Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), M. 
Olivier BRUN (Fontès) représenté par Mme Isabelle SILHOL (Péret), Mme Sylvie VERY-MALMON (Nébian) représentée par 
M. Francis BARDEAU (Nébian), Mme Christine RICARD (Paulhan) représentée par M. Claude VALERO (Paulhan), Mme 
Sophie ROYON (Paulhan) représentée par M. Aleix BERTRAND (Paulhan). 
 
Absent(e)s : M. Arnaud MOULS (Canet), M. Jean-Claude LACROIX (Ceyras), M. Gérard BESSIERE (Clermont l’Hérault), M. 
Georges ELNECAVE (Clermont l’Hérault), M. Jean-François FAUSTIN (Clermont l’Hérault), M. Franck RUGANI (Clermont 
l’Hérault), M. Salvador RUIZ (Clermont L’Hérault), Mme Claudine SOULAIRAC (Clermont l’Hérault) M. Grégory GUERIN 
(Paulhan), Mme Aleksandra DJUROVIC (Paulhan), M. Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault). 

 
Augmentation de la participation employeur à la protection sociale complémentaire santé 

Vu le Code Général de la fonction publique, notamment les articles L827-9 et L827-11,  

Vu le décret n°2011-1474 du 8 Novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire des agents, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 Février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique,  

Vu la délibération n°2021.07.12.05 fixant le montant mensuel de la participation employeur à la protection sociale 

complémentaire, 
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Considérant que les Etablissements Publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale 

complémentaire santé auxquelles les agents qu’elles emploient souscrivent,  

Considérant que la Communauté de communes a adhéré à la convention de participation pour le risque santé 

conclue par le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de l’hérault pour une durée de six ans depuis 

le 1er Avril 2022 désignant la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) comme prestataire pour proposer des garanties 

aux agents, 

Considérant que conformément à l’article L827-6 du Code général de la Fonction publique les collectivités et leurs 

établissements publics ayant conclu une convention de participation avec un organisme, ne peuvent verser d'aide 

qu'au bénéfice des agents territoriaux ayant souscrit un contrat faisant l'objet de la convention de participation, 

Considérant que dans le cadre de la stratégie d’amélioration des conditions de travail des agents de la collectivité 

et pour faire face au contexte inflationniste, l’autorité territoriale a souhaité augmenter sa participation employeur 

de 6 euros par mois, allant au-delà du montant minimum prévu par l’ordonnance du 17 Février 2021, 

Considérant que la participation fixée à un montant mensuel de participation égal à 14 euros brut par agent sera 

dès lors réévalué à 20 euros brut par agent par mois avec une application au 1er Octobre 2022. 

Monsieur REVEL soumet ce point au vote. 

Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Monsieur BARDEAU et après en avoir délibéré, 

A L’UNANIMITE, 

- FIXE la participation employeur à la protection sociale complémentaire santé à 20 euros brut mensuel pour 

les agents ayant souscrit aux garanties proposées par la collectivité dans le cadre de son 

conventionnement avec la MNT ; 

- ACTE que ces crédits seront inscrits au budget ; 

- RAPPELLE que conformément au 2ème alinéa de l’article 1er du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 

qui dispose que « le bénéfice des dispositifs d’aide est réservé aux agents et aux retraités des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics qui bénéficient d'une convention de participation », seuls les 

agents qui adhèreront aux garanties proposées par la collectivité pourront bénéficier de la participation 

mentionnée à l’alinéa précédent. 

 

Pour extrait conforme, 

Le Président de la Communauté 

de communes du Clermontais, 

 
Claude REVEL. 
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